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Note argumentaire de la contribution 

Cet ouvrage doit être parmi les premiers à proposer des cas pratiques d’habitat groupé. 

Vous y trouverez un volet architectural reprenant les plans des installations intérieures et extérieures. 
Mais également un volet juridique évoquant les problèmes rencontrés. 

L’accent y mis sur l’importance de la motivation du groupe. Fait assez rare, l’on y aborde la question du 
leadership et des classes sociales et intellectuelles.  

Il comporte également un volet sur les motivations économiques et idéologiques. 
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Extraits 
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"Coopér'actif - habiter ensemble, autrement demain" 
Projet Erasmus+ 2018-1-FR01-KA201-048236 

 

“Ce projet a été financé avec le soutien de la Commission européenne. 
Cette publication (communication) n’engage que son auteur et la Commission n’est pas responsable 

de l’usage qui pourrait être fait des informations qui y sont contenues.” 

 

 


